COMPTE RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 MARS 2008

Présents : S. DASSAULT (quitte la séance au vote du point n° 4.1) – N. BOULAY-LAURENT (quitte la séance au vote du point n° 14.1) – R.M. PORLIER – T. SIMONOT – J.F. AYMARD – J.F. BAYLE (entre en séance avant le vote du point n° 3.2) – J.M. FRITZ  (quitte la séance au vote du point n° 14.1) – F. MAHBOULI (quitte la séance au vote du point n° 14.1) – P. VERNET (quitte la séance au vote du point n° 14.1) – N. BARBIER – D. BAZOT – S. CAPRON – O. CISSE – G. DERUEL (quitte la séance au vote du point n° 14.1) 

D. DESRUES (entre en séance avant le vote du point n° 4.4) – B. LESAGE – M. MULTON – F. RESTOUX (entre en séance avant le vote du point n° 3.3) – J. ALBOUY – J. BEDU – R. BENECH – D. COSSON – S. DANTU – S. DIAGOURAGA (quitte la séance au vote du point n° 14.1) – J. GUISTI (entre en séance avant le vote du point n° 4.1 et quitte la séance au vote du point n° 14.1) – J. LEBIGRE (quitte la séance au vote du point n° 14.1) – L. MARIN 

A. MIGLOS (quitte la séance avant le vote du point n° 15.1) – J. PICARD (entre en séance avant le vote du point n° 3.3) – B. PIRIOU (entre en séance avant le vote du point n° 3.1 et quitte la séance au vote du point n° 4.5) – A. SILVA DA CRUZ (entre en séance avant le vote du point n° 4.1)

Excusés ayant donné pouvoir : J.F. BAYLE (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et au point n° 3.1) – D. DESRUES (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et du point n° 3.1 au point n° 4.3) – F. RESTOUX (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et aux points n°s 3.1 et 3.2) – F. GARCIN - J. GUISTI (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et du point n° 3.1 au point n° 3.3) ayant respectivement donné pouvoir à J. LEBIGRE – P. VERNET – D. COSSON - M. MULTON – N. BOULAY-LAURENT.

Absents : S. DASSAULT (au point n° 4.1) –  N. BOULAY-LAURENT (au point n° 14.1) – J.M. FRITZ  (au point n° 14.1) – F. MAHBOULI (au point n° 14.1) – P. VERNET (au point n° 14.1) - F. ZAMBROWSKI – G. DERUEL (au point n° 14.1) - S. GICQUELLO – N. LIYAOUI – M. MENUT-BROGUET - N. MERESSE – H. SCHMIT – I. ABDOU – S. DIAGOURAGA (au point n° 14.1) – J. GUISTI (au point n° 14.1) – J. LEBIGRE (au point n° 14.1) - A. MIGLOS (au point n° 15.1) – J. PICARD (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et aux points n°s 3.1 et 3.2) – B. PIRIOU (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et au point n° 4.5) – A. SILVA DA CRUZ (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février 2008 et du point n° 3.1 au point n° 3.3).

*     *     *

Jean-Michel FRITZ procède à l’appel et constate que le quorum est atteint.

Serge DASSAULT propose la nomination de Sylvie CAPRON comme secrétaire de séance. Il demande l'approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 février dernier. 

Alain MIGLOS déplore à nouveau le caractère non exhaustif des comptes rendus de conseil. 

Serge DANTU souligne que les comptes rendus de conseil présentent des omissions. Celui du 18 février vérifie ce constat. Par ailleurs, même si le Conseil Municipal du 28 février n'a pu avoir lieu faute de quorum atteint, il aurait été souhaitable que le nom des élus présents à la séance soit reporté sur le texte du PV. 

Le compte rendu du Conseil Municipal du 18 février est approuvé à la majorité monis deux abstentions. 

	3.  PERSONNEL


3.1 ATTRIBUTION DU MARCHE RELATIF A LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN VUE DE LA PREPARATION AU BREVET PROFESSIONNEL DE LA JEUNESSE, L’EDUCATION POPULAIRE ET DES SPORTS (BP-JEPS) – SPECIALITE ANIMATION SOCIALE

Jacques LEBIGRE rapporte: 

« La Ville de Corbeil-Essonnes a lancé une procédure de consultation des entreprises pour la passation d’un marché relatif à la formation professionnelle  en vue de la préparation au brevet professionnel de la jeunesse, l’éducation populaire et des sports (BP-JEPS) – spécialité animation sociale.

En effet, au vu des besoins exprimés lors de l’établissement du plan de formation, la passation d’un marché pour ces prestations s’est avérée nécessaire. Les caractéristiques de ce marché sont les suivantes : un marché à bons de commande sans montant minimum et maximum de dépenses annuelles d’une durée d’un an reconductible expressément deux fois.

Une seule société a répondu dans les délais impartis.

· Le lot de ce marché a été attribué par la Commission d’Appel d’Offres à l’entreprise IFAC –53 rue du RPC Gilbert – 92600 ASNIERES,

Cette délibération a pour objet d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents y afférents.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT donne la parole à Jean ALBOUY.

Jean ALBOUY estime que la passation d'un tel marché constitue une perte de temps, puisque ce dernier ne présente aucun montant minimum ni maximum. En outre, la société retenue, IFAC, est connue de la ville de Corbeil. Il n'était donc pas nécessaire de passer un marché. Il fallait simplement donner la priorité à l'entreprise. 

Jacques LEBIGRE ironise sur le comportement polémiste de Jean ALBOUY concernant les travaux de la commission d'appel d'offres. Si un marché n'avait pas été passé, la Ville se serait retrouvée hors la loi. Par conséquent, il n'a pas de commentaire à faire plus avant sur les commentaires portés par M. ALBOUY.

Serge DASSAULT passe au vote. 

Après examen et délibéré, à l'unanimité, le Conseil Municipal :


-    Approuve l’acte d’engagement du lot relatif au marché de formation signé par 
       la 
société attributaire : IFAC – 53 rue du RPC Gilbert – 92600 ASNIERES,

· Autorise Monsieur le Maire à signer le marché correspondant ainsi que les documents y afférents,

· Dit que les dépenses en résultant seront financées sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l'exercice 2008, chapitre 011 - articles 6184 et que les crédits seront prévus chaque année au budget concerné,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l'Essonne.

3.2 ATTRIBUTION DU MARCHE RELATIF A LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN HYGIENE ET SECURITE ET RELANCEMENT DE LA CONSULTATION POUR LE LOT 6

Jacques LEBIGRE rapporte: 

« La Ville de Corbeil-Essonnes a lancé une procédure de consultation des entreprises pour la passation d’un marché relatif à la formation professionnelle en hygiène et sécurité.

En effet, au vu des besoins exprimés lors de l’établissement du plan de formation et pour répondre à l’obligation de formation dans le domaine d’hygiène et sécurité, la passation d’un marché pour ces prestations s’est avérée nécessaire. Les caractéristiques de ce marché sont les suivantes : marché à bons de commande sans montant minimum et maximum de dépenses annuelles en quatorze lots.

10 sociétés ont répondu dans les délais impartis.

Concernant le lot 6, aucune offre conforme n’ayant été reçue, ce lot a été déclaré infructueux par la Commission d’appel d’offres qui a décidé de relancer sa consultation selon une procédure de consultation identique.

Les autres lots de ce marché ont été attribués par la Commission d’Appel d’Offres aux entreprises. Le nom des entreprises attributaires pour chacun des lots est précisé à la délibération

Cette délibération a pour objet d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents y afférents, à relancer la consultation du lot 6 en procédure adaptée et à signer toutes les pièces y afférentes, avec le candidat qui sera désigné comme attributaire par la Commission d’Appel d’Offres.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l'absence d'observations, Serge DASSAULT passe au vote. 

Après examen et délibéré, à l'unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les actes d’engagement des treize lots relatifs au marché de formation professionnelle en Hygiène et Sécurité signé par les sociétés attributaires : 

	LOT N°


	Intitulé :
	Opérateurs économiques 
	Adresse :

	1
	Personnel non électricien : habilitation électrique B0, B0V,H0
	NORISKO
	BP200

34-36 Rue Pluchet

92225 BAGNEUX CEDEX

	2
	Personnel électricien : Recyclage habilitation électrique BR, H0,  Indice V
	NORISKO
	BP200

34-36 Rue Pluchet

92225 BAGNEUX CEDEX

	3
	PSC 1 : Prévention et secours civiques, niveau 1
	CNPP
	Route de la Chapelle Réanville – CD 64-

BP 2265

27950 SAINT MARCEL

	4
	Sauveteur secouriste du travail
	M.A. FORMATION
	17, rue du Cloitre 

91610 BALLANCOURT SUR ESSONNE 

	5
	Recyclage SST
	NORISKO
	BP200

34-36 Rue Pluchet

92225 BAGNEUX CEDEX

	7
	SSIAP1 : Agent de prévention sécurité incendie e assistance aux personnes
	CREFOPS
	11, avenue du Val de Fontenay

94132 FONTENAY SOUS BOIS CEDEX

	8
	Equipiers de 1ère intervention
	FORGET FORMATION
	ZI 

Rue Carrière des Morillons

94190 VILLENEUVE LE ROI

	9
	CACES : Certificat d'aptitude à la conduite en sécurité
	NORISKO
	BP200

34-36 Rue Pluchet

92225 BAGNEUX CEDEX

	10
	Formation à la conduite préventive
	FORGET FORMATION
	ZI 

Rue Carrière des Morillons

94190 VILLENEUVE LE ROI

	11
	Initiation à la chimie et biologie : prévention des risques chimiques et biologiques
	INSTITUT PASTEUR DE LILLE
	BP 245

1, rue du Professeur Calmette

59019 LILLE

	12
	Permis feu
	M.A. FORMATION
	17, rue du Cloitre 

91610 BALLANCOURT SUR ESSONNE 

	13
	Conduite en sécurité
	FORGET FORMATION
	ZI 

Rue Carrière des Morillons

94190 VILLENEUVE LE ROI

	14
	Montage et démontage d'échafaudages
	NORISKO
	BP200

34-36 Rue Pluchet

92225 BAGNEUX CEDEX


· Autorise Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants ainsi que les documents y afférents,

· Approuve le lancement d’une nouvelle procédure adaptée pour la passation du marché du lot 6 - Geste d’urgence du nourrisson,

· Autorise Monsieur le maire à lancer la procédure de consultation des entreprises conformément aux dispositions du code des marchés publics, pour la passation du marché précité dont les caractéristiques essentielles sont énoncées ci-dessus,

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la conclusion du marché précité avec le candidat qui sera désigné comme attributaire par la commission d’appel d’offres,

· Dit que les dépenses en résultant seront financées sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l'exercice 2008, chapitre 011 - article 6184, et que les crédits seront prévus chaque année au budget concerné,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l'Essonne.

3.3. DEMANDE DE FINANCEMENT AU F.I.P.H.F.P. (FONDS POUR L’INSERTION DES PERSONNES HANDICAPEES DE LA FONCTION PUBLIQUE)

Serge DASSAULT passe la parole à Jacques LEBIGRE 

Jacques LEBIGRE rapporte : 

« L’article 36 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 a institué un Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP).

Ce fonds a pour mission de favoriser l’insertion professionnelle des personnes handicapées au sein des trois fonctions publiques.

Conformément aux dispositions du décret du 3 mai 2006, les crédits dont dispose ce fonds peuvent être alloués aux employeurs publics, dans le cadre du financement de l’une des actions énumérées à l’article 3 de ce décret.

À ce titre, la collectivité souhaite apporter une aide à un agent communal reconnu travailleur handicapé, par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), et qui remplit les conditions pour bénéficier de ce dispositif, à savoir :

- l’agent concerné va bénéficier de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) attribuée par la MDPH,

- le montant de la prise en charge sollicitée auprès du FIPHFP est inférieur au montant restant à charge après intervention des régimes obligatoires et complémentaires.

Cette aide, qui va permettre à cet agent de se procurer un appareillage de correction auditive, étant de nature à améliorer ses conditions de vie et à faciliter son insertion professionnelle, il est proposé à l’assemblée délibérante de solliciter auprès du FIPHFP un financement à hauteur de 2 600 euros.

Dès réception de ce financement, notre collectivité procèdera au paiement de la facture, correspondant à ce montant, auprès du fournisseur de ce matériel.

Je vous demande de bien vouloir délibérer sur cette proposition. 

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations et passe au vote. 

Après examen et délibéré, à la majorité, le Conseil Municipal :

· Sollicite le financement du Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP), à hauteur de 2 600 euros, pour la participation à l’acquisition d’un appareillage de correction auditive destiné à un agent communal reconnu travailleur handicapé et remplissant les conditions d’éligibilité à cette aide,

· Autorise le paiement de la facture auprès de la Société Amplifon Alésia correspondant au montant de ce financement,

· Autorise le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant au financement de ce matériel,

· Dit que les recettes et les dépenses correspondantes seront inscrites au budget de l’exercice concerné,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de séance doit être élu. Il est donc proposé que la séance soit présidée par Monsieur Jean-Michel FRITZ pour le point 4.1.

	4. FINANCES


4.1. COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 2007 DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU

Jean-François AYMARD rapporte : 

« Le Compte Administratif du Budget annexe de l'eau, pour l’exercice 2007, constate les réalisations, en dépenses et en recettes :

Résultat de fonctionnement :



+ 623.621,48 €

Résultat d’investissement (hors RAR) :

+ 911.555,92 €

Résultat global de clôture (hors RAR) :

+ 1.535.177,40 €

Solde des RAR :




- 212.574,93 €

Résultat global de clôture (y compris les RAR) :
+ 1.322.602,47 €

Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le Compte Administratif de l’exercice 2007 du budget annexe de l’eau potable.

La Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Jean-Michel FRITZ demande s’il y a des observations et donne la parole à Serge DANTU.

Serge DANTU rappelle à Serge DASSAULT qu’il a été durant plusieurs années vice-président du SIARCE. Il connaît le sérieux de ce syndicat. Il annonce qu’il votera l’ensemble des points se rapportant à la question de l’eau. En regardant les documents dans le détail, il ne perçoit pas l’investissement qui en est fait. Il demande à avoir plus de détails sur ce sujet. 

Jean-Michel FRITZ passe la parole à Jean ALBOUY. 

Jean ALBOUY s’étonne de l’absence d’application de la loi Oudin. 

Jean-François AYMARD affirme ne pas connaître cette loi. Il rappelle que le budget annexe de l’eau est indépendant du SIARCE. Il explique que les investissements ont été utilisés cette année pour relier le nouvel hôpital sud francilien, se situant en bordure de la francilienne, au réseau d’eau potable. Les travaux importants sur la nationale 7 seront également concernés. 

Jean ALBOUY apporte quelques précisions à M. AYMARD sur la loi Oudin. Celle-ci permet l’aide aux pays émergents dans le cadre du creusement des puits et de l’aménagement de l’eau. 

Jean-François AYMARD ne pense pas que cette loi doit s’appliquer dans un budget annexe de l’aménagement de l’eau. 

Jean-Michel FRITZ propose de procéder au vote. 

Serge DASSAULT se retire de l’enceinte de l’Assemblée.

Jean-Michel FRITZ passe au vote. 

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Adopte le Compte Administratif de l'exercice 2007 du Budget annexe de l'Eau, joint en annexe de la présente délibération,
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SECTION

D'INVESTISSEMENT

SECTION DE

FONCTIONNEMENT

TOTAL

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Opérations de l'exercice 131 637,12 127 044,21106 148,10288 497,15 237 785,22 415 541,36

Solde des opérations de l'exercice -4 592,91 182 349,05 177 756,14

Restes à Réaliser 212 574,93 0,00 212 574,93 0,00

Solde des Restes à Réaliser (RAR) 212 574,93 212 574,93

Résultat reporté de l'exercice 

précédent

916 148,83 441 272,43 1 357 421,26

Résultat global  (hors RAR) 911 555,92 623 621,48 1 535 177,40

Résultat global (RAR inclus) 698 980,99 623 621,48 1 322 602,47


· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l'Essonne.

4.2. COMPTE DE GESTION DE L’EXERCICE 2007 DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU 

Serge DASSAULT passe la parole à M. AYMARD. 

Jean-François AYMARD rapporte : 

« Ce compte de gestion est tenu en parallèle par le receveur municipal. On y trouve le même montant global pour 1 535 177,40 €. 

Je vous demande d’adopter ce Compte de gestion de l’exercice 2007, dont les résultats concordent avec ceux du Compte Administratif 2007. La Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations et passe au vote. 

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve le Compte de Gestion de l'exercice 2007, par le Receveur Municipal, Comptable du Trésor du Budget annexe de l'Eau, joint en annexe de la présente délibération.

· Constate la concordance des résultats (hors restes à réaliser) entre le Compte de Gestion 2007 et le Compte Administratif 2007.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

4.3. AFFECTATION DU RESULTAT D’EXPLOITATION DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU DE L’EXERCICE 2007

Jean-François AYMARD rapporte : 

« Le plan comptable M49 prévoit l’affectation du résultat d’exploitation qui résulte du Compte administratif 2007. Le résultat positif d’exploitation 2007 s’établit à 623.621,48 €. 

Il est proposé à l’Assemblée délibérante d’affecter le résultat de 623.621,48 € en section de fonctionnement. La Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il passe au vote. 

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Constate que le Compte Administratif du budget annexe de l’eau de l’exercice 2007 présente un excédent d'exploitation de  623.621,48 €,

· Décide d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2007 du Budget annexe de l'Eau comme suit :

· report à la section d’exploitation R002 pour 623.621,48 €

4.4. Budget PRIMITIF 2008 –ville

Jean-François AYMARD indique que le budget primitif 2008 s’établit à 114 149 597 € contre 104 177, 209 € pour le BP 2007. En fonctionnement, les recettes sont de 76 640 732 €, soit une augmentation de plus de 4,5% par rapport au BP 2007. L’excédent reporté de 2007 s’élève à 4 975 K€. Il explique que ce montant est dû à des dépenses maîtrisées et à des recettes supérieures à ses espérances. Il ajoute que les recettes fiscales restent inchangées en raison de la prudence avec laquelle les estimations ont été faites en collaboration avec les services fiscaux. Il sait d’ores et déjà qu’un réajustement sera effectué dans le courant de l’année en raison de la hausse du montant de la taxe foncière ainsi que des droits de mutations. À ce sujet, il souhaiterait rappeler à ceux qui ne manqueront pas de lui faire la remarque que l’Etat fiscal 1 259 M1, cher à M. ALBOUY des services fiscaux, n’est en rien une obligation pour fixer les taux et les produits des impositions directes perçues par les collectivités locales. 

Il souligne cependant que le législateur doit imposer une date limite pour la transmission et la notification des taux et des produits aux services fiscaux. Il déclare que la dotation de solidarité de la communauté d’agglomération augmente de 700 K€. Elle atteint cette année plus de 5 200 K€. Il reconnaît ainsi l’efficacité de la communauté d’agglomération, contrairement à ce que dit et écrit M. DA SILVA. Sans la communauté d’agglomération, cette somme n’aurait pas été possible ni les investissements de plus de 40 M€ sur 5 ans. 

Il argumente que comme pour toutes les agglomérations, celle de Seine-Essonne leur a permis de maintenir, à quelques ajustements près, leur taxe professionnelle, appelée aujourd’hui attribution de compensation grâce aux équipements transférés depuis 2002.

Il s’interroge sur les affirmations de M. DA SILVA concernant 35% de taxes professionnelles perdues. Il précise que les agglomérations perçoivent la taxe professionnelle et la reversent par la suite aux communes. Il ajoute que le surplus permet le versement des dotations de solidarité et d’investir dans leur domaine de compétences : éclairage public… 

Il atteste de la stabilité des contributions directes, dont les taxes d’habitation et foncière, en raison de la décision du maire de baisser les taux de 2%. 

Il conteste les chiffres de M. PIRIOU quant aux hausses décidées par l’Etat qui ont atteint 1,6% en 2008 et non 3 ou 3,5%. Il précise que cette baisse des taux de 2% compensera l’augmentation. 

Il confirme l’augmentation des impôts sur la commune au cours des 2 mandats qui se situe à 26% sur 13 ans en prenant en compte la baisse des 2%. 

Il rappelle aux élus communistes et socialistes, qui gèrent le département comme ils ont géré la ville, que le Conseil Général a augmenté les impôts de 74% en 10 ans et triplé la dette. Il précise que 2% par an n’est rien à côté de 74%. 

Jean-François AYMARD continue par l’augmentation de plus de 2,5 M€ des dotations, telles que la DGF, la DSU et le fonds de solidarité de la région. Il l’explique par cinq années d’efforts de Serge DASSAULT pour rétablir un recensement complémentaire suite au recensement erroné de 1999 minimisant le nombre réel des habitants.

Il affirme que le refus de l’INSEE face à la demande de révision du nombre d’habitants a fait perdre à la ville environ 12 M€ depuis 6 ans. Ils auraient pu investir plus en empruntant moins.

Il assure cependant de la baisse des compensations de l’Etat tout comme celles dues aux titres des exonérations des taxes foncières, les constructions neuves étant exonérées durant deux ans. Il avance d’ores et déjà des augmentations en cours d’année par résistement des bases et des contributions directes.

Il ajoute que la compensation au titre de la taxe professionnelle diminue également de près de 350 K€. Il l’explique par la modification des bases de calcul de la taxe professionnelle décidée par le gouvernement Jospin. Celui-ci avait retiré la masse salariale de l’indice de base de calcul en compensant ce manque à gagner pour les communes de façon dégressive. Il préfigure l’extinction de cette compensation vraisemblablement dans quelques années.

Il poursuit sur les dépenses avec des charges d’exploitations s’élevant à 23 201 867€ en augmentation de 7,5% par rapport au BP 2007. Il souligne qu’ils ne sacrifient en rien les services rendus à la population. Il cite un chapitre qu’il prend au hasard : « fournitures scolaires, achat de prestations pour les classes de découvertes et séjours de vacances, les animations, la voirie… » en soutenant que l’augmentation y est plus importante en ce qui concerne les services rendus à la population. À l’inverse, il reconnaît qu’un effort continue doit être fait pour contenir le coût de la logistique (fluide, gardiennage, certains contrats de maintenance…) par la négociation de nouveaux contrats ainsi que pour une rationalisation et une meilleure organisation.

Il évoque l’augmentation des subventions aux associations de 5% avec un montant de près de 2 M€. Selon lui, cette somme est importante car il ne s’agit que du fonctionnement des associations. Il y ajoute la mise à disposition des nombreux locaux utilisés avec les charges s’y rattachant : chauffage, électricité, entretien, équipements ainsi que les transports, la mise à disposition de minibus voire de personnels communaux. Il indique que l’augmentation de 5% ne comprend plus l’aide financière de l’ASAD qui est désormais subventionnée par le CCAS. 

Il souhaiterait par ailleurs dénoncer la désinformation permanente de certaines personnes quant à la baisse massive des subventions. 

Il a repris le montant des subventions accordées dix budgets en arrière, c’est-à-dire en 1999. Ce montant s’élevait à l’époque à 3 617 K€. Il énonce que la BSCE, le comité des fêtes, l’agence performance, l’office du tourisme et le PARE, aujourd’hui dans la session investissement, ne sont plus comptabilisés dans la liste des associations subventionnées. De plus, certaines associations ont disparu ou ont vu diminuer leurs subventions pour ne pas avoir rempli leurs objectifs. 

Jean-François AYMARD en vient au chapitre du personnel qui augmente de plus de 4,5% pour atteindre près de 40 M€. Il indique que cela représente plus de 52% de fonctionnement, soit très au-deçà des communes de la même strate. Cela prouve que le personnel n’est pas en nombre insuffisant. 

Il explique cette augmentation par le ratio GVT, « glissement, vieillesse, technicité », par des rattrapages au niveau national de certaines catégories ainsi que par des titularisations et des progressions. De plus, il souligne qu’un effort très important et particulier est fait en terme de formation professionnelle. Il indique que les charges financières sont calculées avec prudence. Il prend exemple sur le compte administratif où les charges foncières ont été très largement surestimées. 

Il passe sur les amortissements, le taux de financement et le financement du capital de la dette de 7 703K€ qu’il compare au 7 470K€ du compte administratif 2007.  

Il précise que les conséquences des errements de la SAIEM créée par ses prédécesseurs n’est plus à leur charge. Il rappelle que la création et la gestion emblématique de la SAIEM avant 1995 aura coûté au budget de la ville environ 12M€ entre la gestion déficitaire voulue de la résidence Chantemerle et l’opération de la papeterie avec ses garanties d’emprunts. Il ajoute que la majorité communiste et socialiste a créé la SAIEM. Il les invite à ne pas s’appuyer sur le rapport de la chambre régionale des comptes pour étayer leurs critiques. Il souligne que cette même chambre régionale a épinglé les villes d’Ivry et de Grigny pour des problèmes structurels concernant uniquement leurs budgets. Pour lui, la cause résultait d’un problème de provisionnement. Il complète en disant que la CRC leur réclamait une deuxième fois des sommes déjà remboursées. Il estime que cette affaire est terminée. Il réaffirme la bonne gestion actuelle du budget comme le compte administratif 2007 le prouve. 

Il se penche sur l’augmentation sensible des investissements par rapport au BP 2007. Il l’explique par les travaux engagés simultanément sur les trois quartiers dits ANRU : voiries, assainissements, espaces verts, équipements… Il confirme les 16 millions versés auxquels s’ajoutent 7 M€ de restes à réaliser, qui comprend les travaux commencés en 2007 mais non terminés au 31 décembre. Il ajoute les 6 M€ pour les zones hors ANRU : voiries, école Pasteur, halle d’Essonne, travaux d’entretien des écoles dont une partie est en fonctionnement sans oublier le PARE. 

Il rappelle que le budget 2008 est excédentaire comme le fut celui de 2007. Il précise que le mot « excédent » n’est pas synonyme d’économie au frais de la population ou du personnel communal. Il pense qu’il est indispensable pour une commune de dégager des excédents afin d’investir et de préparer l’avenir. Il conclut en rappelant qu’ils continueront à agir dans ce sens.  

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations et passe la parole à Alain MIGLOS. 

Alain MIGLOS se demande pourquoi il participe ce soir au vote. Il déclare avoir lu dans Vivre à Corbeil-Essonnes paru aujourd’hui l’adoption du budget. Il déplore de devoir entériner une décision décidée par avance. 

Alain MIGLOS revient au budget primitif 2008. Il constate sur le rapport de la semaine dernière le changement des ratios dans le compte administratif entre le 18 et le 28 février. Il se demande avec quels soins les documents sont préparés. Il s’étonne des curieux changements du compte administratif et du budget primitif. Il conteste le fait que le budget ait été équilibré grâce à l’amélioration des recettes avec un report d’excédent de 5 M€ ou plus exactement 4,75M€. Il préférerait par ailleurs qu’il soit écrit « légèrement inférieur à 5M€ » au lieu de « plus de 5M€ ». 

Il remarque ensuite le changement de strate induisant une augmentation de la dotation. Il leur en est gréé d’avoir souligné le bénéfice apporté par l’augmentation de la population. Il en revient aux dépenses de fonctionnement où il note l’augmentation des frais de gestions de 1,7M€. Il souhaite en connaître les raisons. Il approuve M. AYMARD sur les dépenses en personnel accrues de 4,5%, soit 1,7 M€. Il estime être content pour eux. Il demande si les 200€ voté en décembre étaient un à-valoir sur 2008 ou une prime accordée au titre de 2007 et si ce vote est inscrit aux budgets 2007 ou 2008. 

Il a noté que l’emprunt était conforme au dogme édité la dernière fois, à savoir qu’il correspond au montant du capital de 7M€. Il persiste sur l’emprunt de la mairie pour le remboursement des dettes. 

Alain MIGLOS fait remarquer à Jean-François AYMARD que 86% des emprunts ont été effectué ces dernières années à taux indexés alors que chacun sait que les taux ne feront qu’augmenter. Il se rappelle de l’intervention de M. AYMARD au dernier conseil sur la différence entre les institutions et les particuliers. Il lui répond que les taux ne sont heureusement pas les mêmes en raison d’une différence des échelles de grandeur : 103 voire 106 supérieurs aux emprunts des particuliers. Il s’est aperçu que la pente de croissance des intérêts d’emprunts était de 17% par an. Il aurait préféré que cette tendance s’inverse. Cependant il observe que cette gestion cause un endettement continuel. Ce qui a pour effet d’aggraver l’épargne nette. Il déplore l’absence d’un plan prévisionnel d’investissement sérieux. Il a noté qu’un certain nombre de dépenses en investissements venaient d’un report des années précédentes. 

Il s’aperçoit que la construction de l’école Pasteur est financée à un peu moins de 0,5 M€, alors que l’enveloppe prévisionnelle avait une fourchette basse de 2,5M€. Il estime qu’à ce rythme, l’école verra le jour dans cinq ans. En ce qui concerne le budget du PARE, il cite le bulletin de campagne du maire : « réhabiliter le parc locatif, une quatrième opération d’amélioration de l’habitat ». Il constate dans ce document la baisse du PARE de 100 000€, 1/5ème de l’enveloppe de l’an passé, soit 20%. 

Il observe au chapitre 70 du document sur les recettes en fonctionnement que « le résultat négatif du produit et des services du domaine est de - 500 861 057€ ». Il demande les raisons de cette perte.

Il reprend le chapitre 74 abordant la perte de 593K€ sur les dotations. Il avoue sa fierté devant l’augmentation de la dotation forfaitaire de tronc commun ainsi que de la DSU. Cependant, au chapitre « subvention et participation de groupement 2.0 », il constate la somme de - 1 487 K€ et au chapitre 74.88 « autres subventions et participations » - 1 M€ apparaît. Malgré l’augmentation notoire des dotations, cela conduit à un solde négatif. 

Il revient sur les dotations de solidarité communautaire et sur le rôle de la communauté d’agglomération. Il compare deux communes de la communauté d’agglomération : Corbeil-Essonne avec 43 294 habitants au dernier recensement et le Coudray-Montceaux avec 3 180 habitants. 

Il s’aperçoit que Corbeil-Essonnes touche 82,20€ de DSU (dotation de solidarité urbaine) par habitant, alors que le Coudray-Montceaux en perçoit 581,16€. Il rappelle que Corbeil-Essonnes, pour une population 14 fois supérieure au Coudray, reçoit un montant sept fois inférieur. Il demande au sénateur-maire quelle est son influence au sein de la communauté d’agglomération Seine-Essonnes. Il rappelle que Serge Dassault est vice-président chargé des finances et qu’un  certain équilibre devrait être rétablit. 

Il indique que la baisse des taxes locales de 2% rapporte 400 K€, sachant qu’un point équivaut à 200 K€. Il déclare que ce bénéfice aurait pu financer en partie les travaux de l’école Pasteur chiffrés à 460 K€. Selon lui, un an aurait pu être gagné. 

Jacques LEBIGRE trouve Alain MIGLOS totalement démagogique.

Alain MIGLOS lui rétorque qu’il ne l’est pas plus que lui. Il lui demande de ne pas lui reprocher sa différence de lecture même si les chiffres sont les mêmes. 

Alain MIGLOS conclut en disant que la baisse de la taxe locale de 2% a pour objectif de diminuer l’endettement. 

Serge DASSAULT demande à Alain MIGLOS s’il préférerait que les habitants paient plus d’impôts.

Alain MIGLOS répond par la négative en prétendant qu’il n’est pas sur cette longueur d’onde. Il répète que ce budget primitif a été fait dans la précipitation. Il rappelle qu’il a été reporté la dernière fois en raison de la non-présence des élus et de soucis de vote. Le budget n’a donc pu être voté du fait même que la majorité n’était pas…

Brouhaha général

Serge DASSAULT demande le silence. 

Alain MIGLOS pense que cette baisse d’impôt à laquelle personne ne croit est ridicule. Il dénonce une erreur de management parmi tant d’autres.  

Serge DASSAULT demande au public de ne pas intervenir dans un sens ni dans l’autre. 

Jean ALBOUY fait remarquer qu’il ne s’attardera pas sur ce document établi, comme l’a affirmé M. AYMARD, sur des estimations supposées. Il ajoute que le budget primitif a été établi à partir de bases estimées par les services contrairement aux propos du maire lors du Conseil Municipal de décembre. Il soutient que cette méthode hypothèque l’avenir puisque la Direction Générale des Services Fiscaux n’a pas encore notifié les bases réelles des positions. 

Il prévoit une diminution de la fiscalité de deux points compensant l’augmentation votée par le gouvernement au sein de la loi de finance. Il remarque que 4% de charges supplémentaires iront aux personnels dans le cadre des promotions et du GVT, ce qu’il estime être une excellente chose.

Il ajoute que la charge d’exploitation a augmenté de + 7% pour une dotation fiscale estimée à 13 808 K€ et une population qui passe à 48 000 habitants. Il précise que le montant des taxes sur l’électricité, ne figurant pas sur la feuille d’imposition mais sur les factures EDF, s’élève à 592 K€ alors que la population augmente sérieusement. S’il reprend l’audit qu’avait fait M. le maire entre les mois de juillet et octobre 1995, il s’aperçoit qu’il hériterait de l’endettement de la commune de 51 M€. Il estime que Serge DASSAULT laisserait aujourd’hui un héritage de 109 M€, ce qui représente une dette par habitant de 2 700€. 

Il prévient que la population ne sera pas dupe de cette baisse de taux de la pression fiscale sur la commune en cette année d’élection. Il conseille d’anticiper sur les conséquences qui pourraient en découler. Il déclare qu’il ne s’opposera pas à la diminution de la fiscalité locale. Il s’abstiendra de voter un budget établi à partir de bases fiscales estimatives supposées. Il rappelle encore une fois à M. AYMARD qu’il a été le seul à ne pas avoir voté la garantie d’emprunt de la papeterie contrairement à Serge Dassault et Jacques LEBIGRE. Il demande de ne pas rejeter la seule responsabilité à la majorité de l’époque. 

Serge DASSAULT passe la parole à Serge DANTU. 

Serge DANTU remercie les services qui lui ont présentés un document synthétique de qualité permettant de mieux comprendre ce budget. Il souligne qu’il ne l’a en sa possession que depuis quatre à cinq jours et qu’il est difficile de le cerner même avec des jours supplémentaires. Il atteste que les débats d’orientations budgétaires, avec peu d’éléments mis à disposition, préfiguraient la présentation d’un budget de circonstance et ne lui apportant rien de nouveau malgré les promesses orales réitérées de Serge DASSAULT. 

Il remarque qu’à part les trois quartiers sensibles ANRU obligatoires et prioritaires figurent dans les investissements l’école Pasteur pour seulement 460 K€ et les Halles d’Essonnes pour 700 K€. Il regrette que la réhabilitation des halles d’Essonnes soit inscrite au budget tous les ans depuis cinq ans sans aboutir. Il demande au maire de la prochaine mandature, quel qu’il soit, de penser à ce quartier. Il estime que la moitié de la ville n’est pas concernée par les investissements prévus. 

Il note que le taux est passé de 17,60% à 17,25% pour la taxe d’habitation et de 21,53% à 21,20% pour la taxe de foncier bâti. Il confirme que cela permet de compenser l’augmentation annuelle des bases. Il déclare s’être trop souvent battu dans ce Conseil Municipal ainsi que dans les réunions, pour ne pas augmenter les impôts. C’est pour cela qu’il apprécie aujourd’hui ce répit accordé aux habitants de la ville. Il reconnaît honnêtement que cette baisse n’est pas due à des raisons politiciennes. Il estime que la proximité des élections y est pour quelque chose. Cela lui a été confirmé par la lecture cette semaine du magazine Challenges classant la ville de Corbeil-Essonnes parmi les quatre villes les plus mal gérées du département. Il déclare qu’il votera cette baisse des impôts en cette période difficile. Pour clore ce chapitre sur les taux, il  souhaiterait dire que…

Serge DASSAULT l’interrompt pour lui faire remarquer que ce sujet sera évoqué lors de la prochaine intervention. 

Serge DANTU lui répond que ce n’est pas grave. Il ajoute qu’il pourra ainsi voter les taux sans souci et qu’il évitera ainsi de reprendre la parole sur ce point. Selon lui, Serge DASSAULT a blessé nombre de personnes lors du dernier Conseil Municipal avec l’annonce de cette baisse d’impôts ou plutôt avec la condescendance de son propos. Par ailleurs, il constate que ce budget est assis sur l’augmentation de la DGF dû à une hausse de la population. Elle est toutefois inférieure au trois M€ annoncés. Il apparaît clairement dans le document remis qu’elle est de 1,8M€. Il se demande comment ils feront pour financer les nouvelles constructions, l’accueil des nouveaux habitants arrivés en nombre, les rues, l’éducation, le culturel, le sportif avec seulement 1,8M€ de dotations supplémentaires. Il pense qu’ils devront le payer durant des années. 

Serge DASSAULT lui indique qu’il n’a rien compris. 

Serge DANTU reprend en regrettant l’absence de subventions exceptionnelles de l’agglomération, comme ce fut le cas dans le passé. A ce sujet, il demande à Serge DASSAULT d’informer le conseil s’il possède des éléments nouveaux concernant Altis. Il constate par ailleurs que ce budget a un report de 5M€ du aux économies réalisées lors du dernier budget. Il rappelle que cela avait été évoqué la dernière fois. Il prévoit le démenti de ce budget ou sa non-réalisation comme à l’accoutumée. Il affirme que le projet ne lui plaît pas, qu’il est insatisfaisant pour la ville et ses habitants. Comme Jean ALBOUY, il annonce qu’il s’abstiendra, ne voulant pas faire croire qu’il est contre la baisse des taux d’imposition. 

Serge DASSAULT donne la parole à Bruno PIRIOU. 

Bruno PIRIOU dit qu'il a relu le programme de Monsieur le Sénateur-Maire datant de 13 ans. Il indique que Serge DASSAULT proposait alors pour les 6 ans à venir...

Serge DASSAULT souhaite recentrer le débat sur le vote du budget.

Bruno PIRIOU précise qu'il se situe au cœur même du débat. Il indique que, 13 ans plus tôt, Serge DASSAULT avait souhaité une véritable maison de la solidarité, destinée aux personnes sans domicile. Il souligne qu'elle n'existe toujours pas. Il rappelle que Serge DASSAULT avait parlé d'associations d'entraide qui devaient faciliter le mélange des générations. De plus, ce dernier avait songé à un guide des aides sociales, à une action spécifique de lutte contre les mauvais traitements envers les enfants. Il indique que la création de foyers logements, de domiciles collectifs facilités au cœur des quartiers n'ont toujours pas vu le jour. 

Il mentionne que le Maire voulait, 13 ans auparavant, créer des lieux de convivialité avec des cafés jeunes, ainsi que la mise en place d'une action de prospection et d'accueil d'entreprises nouvelles. Il cite Serge DASSAULT qui avait dit qu'il voulait « lutter contre toute forme d'implantation ou d'extension de grandes surfaces » dans la région. Il rappelle que le maire avait décidé d'interdire tout projet de ce type sur Corbeil-Essonnes. En outre, Serge DASSAULT aurait souhaité, il y a 13 ans, un plan de circulation, ainsi qu'une hiérarchisation des voies, un réaménagement des friches industrielles. Il évoque le désir du Maire d'un urbanisme et d'une architecture étroitement liés, associés à un travail avec les partenaires pour construire de nouvelles résidences de standing. Il rappelle que Serge DASSAULT avait voulu la création de plusieurs zones piétonnes dans la ville, ainsi que le lancement de l'opération « 1000 arbres ». Il rapporte qu'il souhaitait améliorer la propreté de la commune, notamment celle des trottoirs, des parcs et des jardins publics, comme au Plessis-Robinson ou au parc Chantemerle.

Il souligne que le maire avait promis l'aménagement du complexe sportif de loisirs de Robinson, ainsi qu'une véritable salle polyvalente. Il rappelle le désir du maire d'être exemplaire en matière de démocratie. Il évoque le bulletin municipal, qui doit permettre l'expression de tous les avis, bien avant que la loi oblige à une tribune d'opposition. De plus, le maire aurait évoqué un centre médico-sportif, ainsi que du développement du centre municipal de santé. Il rappelle l'engagement pris par Serge DASSAULT d'agir pour la prévention de la toxicomanie, du SIDA, de l'alcool et du tabagisme.

Bruno PIRIOU souligne qu'il ne souhaite pas porter de jugement, mais simplement constater ce qui a pu être promis par le passé. Il fait remarquer que les locaux de la MJC n'ont toujours pas été réhabilités et ne sont désormais plus aux normes. Il rappelle que Serge DASSAULT avait voulu créer une salle de danse, ainsi que développer le conservatoire de musique. Pourtant, il a supprimé dix emplois durant les trois mois qui ont précédé. Bruno PIRIOU souligne que seul un domaine a vu respecter les engagements pris : il s'agit de l'immigration. Il cite alors le sénateur-maire, qui aurait affirmé qu'il mettrait tout en œuvre pour réprimer l'immigration clandestine et incontrôlée, refuser les mariages blancs et les faux certificats d'hébergement, ainsi que l'aide sociale aux étrangers en situation irrégulière. Il souligne qu'il avait mentionné qu'il agirait auprès des autorités et organismes concernés pour que les logements disponibles n'accueillent pas de nouveaux étrangers. Ainsi, il souhaitait mettre en parallèle les projets émis par le sénateur-maire 13 ans auparavant et ce qui a été effectivement réalisé. 

Bruno PIRIOU souhaite ensuite aborder la question du budget de l'année. Il mentionne que son collègue Serge DANTU n'a pas manqué de lire, dans le numéro de « Challenges » de cette semaine, que Corbeil-Essonnes fait partie des communes les plus mal gérées du département. Il dit qu'il a appelé dans la semaine les magistrats de la Chambre régionale de comptes. Il rappelle que ce sont ces derniers qui, à la demande d'un préfet, ont pointé certains dysfonctionnements, deux ans auparavant. Selon Bruno PIRIOU, ces magistrats confirment que la commune de Corbeil-Essonnes reste encore sous surveillance du préfet et que le budget, une fois voté, leur sera envoyé afin qu'ils le détaillent. Bruno PIRIOU rappelle qu'il ne fait qu'énoncer des faits. Il renvoie à ce que Serge DASSAULT avait décidé un mois auparavant. Ce dernier avait choisi de voter ce budget après les élections municipales. Bruno PIRIOU indique que ce procédé permet, comme en 2001, d'augmenter les impôts de façon conséquente. Il rappelle que Serge DASSAULT les a augmentés de 19%. Or, il rappelle la réaction des habitants de la commune qui craignaient d'aller voter avant que le budget ait été arrêté. 

Il souligne que Serge DASSAULT a décidé de voter le budget avant afin d'annoncer une baisse d'impôts de 2%. Bruno PIRIOU rappelle qu'il s'est lui-même penché sur ce budget. A cet égard et de façon imagée, il fait le récit d'une famille qui décide de partir en vacances et de profiter du temps imparti, sans rien se refuser. Cette famille avait donc prévu d'augmenter quelque peu ses dépenses habituelles. Puis soudainement, cette dernière décide de ne rien faire. Bruno PIRIOU précise que lorsqu'une famille décide de ne rien dépenser, il est possible d'envisager une diminution des recettes. Il indique que cette attitude est celle qu'a adoptée le sénateur-maire en 2007, puisqu'il a réduit les dépenses, ce qu'ont noté les habitants. Il indique que les dépenses ont été réduites à hauteur de 5 millions d'euros. Il rappelle que Serge DANTU et Bernadette LESAGE avait parlé d'un budget « irréalisable ». 

Il en conclut que les économies de 5 millions d'euros se sont faites au détriment des espaces ville, de l'activité au conservatoire, de la médiathèque et des pratiques sportives. Il admet que M. VERNET a limité à 10% la baisse de subvention aux clubs, alors que le chiffre prévu était plus élevé. Bruno PIRIOU met au jour que Serge DASSAULT leur a fait payer pendant un an une baisse de services rendus à la population de la ville. Il indique que la maire a reporté les 5 millions d'euros économisés l'an passé sur le budget 2008. Il fait remarquer que la loi de finances de l'année 2008 revalorise les bases des finances locales de 2%. Il se corrige ensuite et indique que ce chiffre est de 1,7%. Il aimerait que les Corbeil-Essonnois comprennent ce que le maire tente de mettre en place, à 4 jours du premier tour des élections municipales. Il mentionne que le maire n'ignore pas que les revalorisations de la loi de finance vont venir compenser la baisse de 2% d'impôts. 

Il conclut donc que les habitants de la ville, en 2008, ne vont pas payer un centime de moins que l'année précédente. Bruno PIRIOU évoque « l'effet de manche » du sénateur-maire qui annonce une baisse d'impôts. Il mentionne que si toutefois Serge DASSAULT était réélu, il ne manquerait pas en 2009 d'agir à nouveau comme en 2001. Il rappelle qu'il a demandé à deux personnes vivant à Chantemerle, dans un appartement de 100 m2, le prix de leur taxe d'habitation en 1995. Il affirme que ce couple payait 575 euros à cette époque. Treize ans plus tard, ce chiffre s'élève à 1039 euros. 

Jean-Michel FRITZ demande à ce que les propos soient un peu plus sérieux. Il rappelle que, dans la taxe d'habitation, sont incluses les taxes locale, régionale et départementale. Il affirme qu'une fois de plus, M. PIRIOU manipule les chiffres. Il souligne que le département, en l'espace de 10 ans, a vu ses impôts augmenter de 74%. Il aimerait que M. PIRIOU cesse d'annoncer des éléments inexacts. 

Bruno PIRIOU précise que les chiffres qu'il a annoncés ne concernent que la taxe locale. Il indique qu'il a pris soin d'ôter la part départementale et régionale. Il propose à Jean-Michel FRITZ de se pencher avec lui sur les calculs.

Serge DASSAULT rappelle à M. PIRIOU qu'il doit parler du budget et qu'il n'est pas dans cette enceinte pour mener sa campagne électorale. Il prévient ce dernier que sa parole risque d'être coupée s'il ne recentre pas davantage son propos. 

Bruno PIRIOU rappelle qu'il n'est pas en effet en campagne électorale mais que le Maire, pour sa  part, n'a pas tenu des engagements pris il y a un mois. Il indique qu'il fallait que le Maire vote le budget après les élections. Il mentionne que, dans son programme de 1995, Serge DASSAULT parlait « d'expression permanente de la citoyenneté ». Il indique que le Maire laissera comme héritage à la ville ce budget, une taxe d'habitation haussée de 80%, ainsi qu'une taxe foncière augmentée de 48%. Sur la question du budget, il rappelle que le Maire propose de baisser les taux de 2% tandis que les bases augmentent de 1,7%. Selon lui, cela signifie que les habitants ne verront pas la moindre baisse. Il rappelle que l'essentiel, dans un débat budgétaire, est de savoir ce qui va être fait. Il aimerait que les Corbeil-Essonnois sachent que le budget 2008 voté en mars, ne changera quasiment rien en termes de fonctionnement. Il souligne que si Serge DASSAULT est réélu en 2008, ils seront amenés à revivre la même année qu'en 2007. Il rappelle ici qu'il s'agira de compressions sur le personnel, sur les dépenses culturelles et sportives, ainsi que sur les espaces ville. 

Bruno PIRIOU souhaite revenir sur le budget, tout en indiquant qu'il n'a jamais dévié de ce débat. Il précise qu'il a étudié ce budget. A cet égard, il s'est aperçu que la baisse d'impôts de 2% des taux ne se traduira en aucun cas par une réduction de la somme demandée au contribuable. Enfin, il indique qu'il a une question à poser  et espère une réponse des différents maires-adjoints. Il aimerait savoir concrètement, en termes d'investissements en 2008, quand commenceront les travaux des écoles Jean Macé, Pasteur et  Langevin, ainsi que ceux de Robinson et des équipements nouveaux promis. Il exige une date pour les travaux de la maison des associations pour lesquels le maire a fait débattre les habitants pendant deux ans. Il sollicite une date pour la construction du centre médico-social. Il mentionne que le maire vote un budget d'austérité et de rigueur, à 4 jours des élections municipales. 

Serge DASSAULT indique qu'il a décidé de ne pas augmenter l'endettement de la ville. Il évoque que cela lui a été suffisamment reproché et admet que ce fut sans doute à juste titre. Il indique qu'afin de ne pas creuser la dette de la commune, il ne doit pas emprunter plus que le remboursement du capital, à savoir 6,8 millions d'euros d'impôts. Néanmoins, il précise que les emprunts doivent permettre de financer les travaux. Finalement, il conclut que la marge de manœuvre restante est assez faible. Serge DASSAULT indique qu'il va gérer la commune de façon régulière. Il affirme qu'il refuse d'augmenter la dette ou les impôts. Il dit qu'il ne peut agir qu'avec l'argent dont il dispose réellement. Le maire demande à M. PIRIOU si son intervention est terminée. 

Bruno PIRIOU lui répond par l'affirmative.

Serge DASSAULT demande alors si M. PICARD souhaite s'exprimer.

Jacques PICARD indique qu'il n'a pas demandé la parole. 

Jean-François AYMARD va tenter de répondre à  quelques questions. Il mentionne qu'il pense avoir répondu précédemment à certaines interrogations. Il voudrait insister sur le journal « Vivre à Corbeil ». En effet, il indique que lorsqu'il lit que le budget 2008 est soumis au vote, cela ne signifie pas pour lui que le budget 2008 a été voté par le Conseil Municipal avant la parution. Il rappelle que ce sont ces mêmes documents qui ont été transmis lors de l'élaboration du dit budget. Il rappelle aussi qu'il faut bien distinguer le budget de 2007 et de 2008. Il évoque que le préfet a écrit à l'ensemble des collectivités de l'Essonne de voter leur budget, si possible avant les élections municipales. Il souligne que c'est bel et bien ce qui a été fait. Il remarque que ce budget est une nouvelle occasion de critiquer ce que le maire et son équipe ont fait depuis des années. Il précise que ces détracteurs tentent de prouver que la ville est en déshérence, au bord de l'asphyxie et de la faillite, en raison du grand capital et de la finance internationale. Il indique que ce sont ici des clichés éculés du marxisme finissant et dépassé. 

Il rappelle que les propositions de la majorité ont été mises en place ou sont en cours de finalisation. Il souligne que de telles critiques indiquent que ceux-ci ne connaissent guère la ville et ce qui s'y passe. Il aimerait alors donner quelques exemples. Il évoque la maison de l'emploi, bel et bien créée en partenariat avec Evry ; « Hélio-Corbeil » que Serge DASSAULT a sauvé ; le centre hospitalier en cours de construction toujours grâce au Maire en fonction. En outre, il indique qu'ils travaillent sur les terrains de la SNECMA avec l'agglomération d'Evry et le Génopole, et que le tribunal  actuel est dû à Serge DASSAULT. Par ailleurs, il souligne que le droit de préemption des baux commerciaux a été mis en place et voté, et que la pépinière d'entreprises, agrémentée d'une maison de la création, existe aussi grâce au Maire actuel. Il mentionne aussi la réussite éducative, l'éco-quartier, le développement durable et la mixité sociale comme autant de preuves de l'efficacité de l'équipe en place. Il met en lumière qu'eux font et développent la ville, tandis que les autres la découvrent seulement. 

Serge DASSAULT souhaite procéder au vote. 

Après examen et délibéré, à la majorité,  26 voix pour et  6 abstentions,
·      Adopte le Budget Primitif 2008 de la Commune, présenté en annexe, qui s’équilibre en dépenses et en recettes, en fonctionnement et en investissement :

	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT

	DEPENSES
	76 648 732.28 €
	76 648 732.28 €

	RECETTES
	37 500 864.98 €
	37 500 864.98 €

	TOTAL
	114 149 597.26 €
	114 149 597.26 €


4.5. taux des impots directs locaux 2008

Jean-François AYMARD rapporte : 

« Les nouvelles bases prévisionnelles d'imposition pour les trois taxes perçues directement par la Commune ne sont pas à ce jour notifiées par les services fiscaux.

Dans ce cadre, les estimations de bases sont les suivantes, prenant en compte les dispositions de la Loi de Finances 2008 :

· TH : Taxe d'habitation :
45 790 000 €

· FB : Foncier bâti :
57 190 000 €

· FNB : Foncier non bâti
166 819 €

Il est proposé, à l’Assemblée délibérante, une diminution de l’ordre de 2% des taux pour 2008, qui se présentent comme suit :

	
	Taux 2008
	Rappel

Taux 2007



	Taxe d'habitation (TH)
	17.25 %
	17.60 %

	Taxe Foncier Bâti (FB)
	21.10 %
	21.53 %

	Taxe Foncier Non Bâti (FNB)
	110.38 %
	112.63 %


En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Décide de procéder au vote à titre prévisionnel du montant des impôts directs locaux à percevoir au titre de l'exercice et fixe les taux des impôts directs locaux à percevoir au titre de l'année 2008 à :

· Taxe d'habitation :
17.25 %

· Foncier bâti :
21.10 %

· Foncier non bâti :
110.38 %

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

4. 6. BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU POUR L’EXERCICE 2008

Jean-François AYMARD rapporte :

« La distribution de l’eau potable est un service public rendu à la population qui a la forme d’un service public industriel et commercial.

Un budget annexe a été créé pour le gérer et il est alimenté par une surtaxe prélevée sur les usagers de ce service.

Les dépenses effectuées ont pour objet l’implantation, la modification, les réparations et la surveillance du réseau et des canalisations d’eau potable.

La directive de l’Union européenne du 25 décembre 1998, fixe la teneur maximum en plomb de l’eau distribuée à 10 microgrammes par litre à échéance 2013.

Le travail de remplacement des branchements d’eau en plomb existant encore dans la commune se poursuit.

Comme pour le budget annexe de l’assainissement, ce budget fonctionne depuis janvier 2003 avec une nomenclature comptable harmonisée avec la M14, une fois encore réformée en janvier 2008.

Je vous propose d’adopter le Budget Primitif 2008.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Adopte le Budget Primitif pour l'exercice 2008, du service de l'Eau, équilibré en dépenses et en recettes et arrêté comme suit :
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· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

4. 7. AVENANTS N° 1 AU MARCHE DE FOURNITURE DE PRODUITS D’ENTRETIEN MENAGER ET D’HYGIENE : REVISION DES PRIX : CORRECTION DE LA FORMULE ET REMPLACEMENT D’INDICE

Jean-François AYMARD rapporte :

« La ville de Corbeil-Essonnes a notifié le 8 mars 2007 le marché de fourniture de produits d’entretien ménager et d’hygiène.

Ce marché composé de cinq lots est d’une durée d’un an renouvelable expressément trois fois.

Le CCAP du marché commun aux cinq lots prévoit une formule de révision inapplicable. En effet, elle comporte une erreur de calcul et se réfère à un indice ne correspondant pas à l’objet du marché. Il est donc nécessaire de corriger cette erreur et d’appliquer l’indice INSEE professionnel correspondant. 

La formule corrigée serait donc la suivante :

P = Po [0,15 + 0,85(I/Io)]

dans laquelle Po est le prix indiqué à l’acte d’engagement et réputé établi sur la base des conditions économiques du mois « zéro » (Mo)

Io est la valeur de l’indice INSEE 2451070000M « produits d’entretien »  correspondant au mois zéro Mo

I est la valeur de l’indice INSEE 2451070000M « produits d’entretien » correspondant au mois de révision

Ces modifications doivent faire l’objet d’un avenant pour chacun des lots.

Celui-ci n’induit aucune augmentation des montants minimum et maximum de dépenses annuelles.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver et d’autoriser la signature des avenants par Monsieur le Maire.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Jean ALBOUY rappelle que le marché concernant les sacs poubelle en plastique a été signé depuis un an. Mais un an plus tard, la formule de révision s’avère être mauvaise. Il souhaite connaître les conséquences financières de l’adoption de la nouvelle formule présentée ce jour.

Jean-François AYMARD explique qu’il n’y a pas de conséquences, étant donné que la formule étant inapplicable, elle n’a pu être appliquée. La formule présentée ce jour est applicable pour ce type de produit et permettra d’appliquer une révision.

En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal : 

· Approuve l’avenant n° 1 au marché n° 2007/05 relatif à la fourniture de produits d’entretien ménager et d’hygiène – lot n° 1, joint en annexe,

· Autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne. 

· Approuve l’avenant n° 1 au marché n° 2007/06 relatif à la fourniture de produits d’entretien ménager et d’hygiène – lot n° 2, joint en annexe,

· Autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne. 

· Approuve l’avenant n° 1 au marché n° 2007/07 relatif à la fourniture de produits d’entretien ménager et d’hygiène – lot n° 3, joint en annexe,

· Autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne. 

· Approuve l’avenant n° 1 au marché n° 2007/08 relatif à la fourniture de produits d’entretien ménager et d’hygiène – lot n° 4, joint en annexe,

· Autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne. 

· Approuve l’avenant n° 1 au marché n° 2007/09 relatif à la fourniture de produits d’entretien ménager et d’hygiène – lot n° 5, joint en annexe,

· Autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne. 

4.8. VENTE D’UN AUTOCAR a la societe TRANSROISSY

Jean-François AYMARD rapporte :

« Un autocar Mercedes de type Médiano d’une capacité de 32 places, immatriculé  891 DEH 91 a été acquis par la Ville le 30 avril 2002. A ce jour, ce car n’a parcouru que 34 522 Km. 

La Ville n’ayant plus l’utilité de ce véhicule, elle souhaite le vendre.

Ce véhicule a  fait l’objet d’une proposition de rachat par La Société TRANSROISSY du Groupe KEOLIS, sise rue du Métronome – Aéroport Charles de Gaulle -  BP 14190 – 95702 ROISSY CHARLES DE GAULLE Cedex, pour un montant de 38 500 € HT soit 46 046 € TTC compte tenu de son faible kilométrage.

L’estimation du véhicule réalisée par les services municipaux s’élève à 41 772 € (ce véhicule est coté à l’Argus Automobile à 35 400 € avec une surcote de 3% par tranche de 10 000 Km non parcourus soit  6 372 €).

L’offre de la société est avantageuse pour la Commune.

Par ailleurs, la vente de ce véhicule engendre la modification du tableau des investissements avec la sortie de cet actif.

Au vu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la vente de l’autocar en l’état faisant l’objet de la convention jointe et d’autoriser Monsieur le Maire à signer  toutes pièces nécessaires qui seront la suite ou la conséquence de cette vente.

A la majorité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Jean ALBOUY rappelle l’achat de l’autobus il y a 6 ans. 34 000 kilomètres ont été parcourus. Lors de la revente, il est effectué une plus value par rapport à l’argus de 6 300 euros. Monsieur ALBOUY veut savoir quel est le montant de la perte sur le prix de l’autobus durant les six années.

Jean-François AYMARD indique qu’aucune perte n’est à signaler puisque les amortissements fonctionnent comme deuxième entreprise. Pour les véhicules, la durée d’amortissement est de 3 ans. Ainsi, l’autobus est amorti et rapporte 100% de plus value.

Alain MIGLOS, juge quant à lui, que c’est la première fois que la ville vend un objet avec une plus value. Il regrette que le service automobile ne vende pas du domaine. Ainsi, de l’immobilier n’aurait pas été vendu à perte selon lui. 

En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la cession de l’autocar de marque Mercedes de type Médiano au prix de 38 500 € HT soit 46 046 € TTC à la Société TRANSROISSY,

· Approuve en conséquence la convention de vente correspondante et autorise Monsieur le Maire à la signer,

· Dit que la recette  en résultant sera versée au budget de l’exercice courant et que le tableau des investissements sera modifié,

· Autorise Monsieur le Maire à signer  toutes pièces nécessaires qui seront la suite ou la conséquence de cette vente,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

5. URBANISME-HABITAT-ENVIRONNEMENT

5.1 RETROCESSION DE LA RUE DU PERE LEGRIS ET FUTURES EMPRISES PUBLIQUES COMMUNALES

Jean-François AYMARD rapporte :

« La Société CAMAR FINANCE a livré un programme de logements et commerces sur un terrain situé 28 Rue de Paris.

La voie de desserte intérieure du programme, dénommée Rue du Père Legris, ainsi que le cheminement piétonnier situé le long des berges de l’Essonne, sont  depuis l’achèvement du programme immobilier, ouverts à la circulation publique et représentent une superficie totale de 3925 m².

La Société souhaite céder ces espaces à vocation publique à la Commune, à l’euro symbolique.

Les bilans techniques voirie et assainissement étant favorables, il est proposé au Conseil Municipal de les acquérir à l’euro symbolique et de les incorporer dans le domaine public communal. »

En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Décide l’acquisition à l’euro symbolique des voiries et espaces publics conformément au plan de géomètre ci-annexé, pour une surface de 3925 m².

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié correspondant et tout document y afférent.

· Dit que la dépense correspondante sera inscrite au budget de l’exercice en cours.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

6. TRAVAUX

6. 1. CONVENTION SPECIALE DE DEVERSEMENT DES EAUX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES DANS LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT – USINE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE

Jean-François BAYLE rapporte :

« La commune de Corbeil-Essonnes possède sa propre station de production et de distribution d’eau potable située rue Louis Baudoin dénommée l’« Usine de la Clergerie ».

Cette station produit l’eau potable distribuée sur la ville à partir d’eau brute pompée en Seine.

Dans le cadre d’une gestion rationnelle de la zone de collecte épuration du SIARCE, le Syndicat Intercommunal d’Assainissement et de Restauration de Cours d’Eau, la Commune de Corbeil-Essonnes et la Société des Eaux de l’Essonne se doivent d’élaborer des conventions spéciales de déversement pour tout rejet non domestique se déversant dans le réseau communal ou intercommunal conformément à l’article L.1331-10 du code de la santé publique.

La présente convention fixe les conditions techniques, administratives et financières des différents raccordements de l’usine d’eau potable de la Clergerie  aux réseaux d’assainissement collectifs :

- les eaux usées domestiques et sanitaires, les boues issues des procédés de traitement collectées seront traitées à la station d'épuration du SYNDICAT avant rejet dans la Seine,

- les eaux de lavage issues des procédés de traitement seront évacuées vers la Seine via un réseau propre à l’usine ; les boues issues de la décantation des eaux de lavage seront évacuées en centre de traitement spécialisé ; 

· les eaux pluviales collectées seront rejetées à la Seine.

Cette convention fixe notamment les caractéristiques quantitatives et qualitatives du rejet de l’usine d’eau potable de la Clergerie  dans le système d'assainissement public, compatibles avec les conditions normales de collecte, de traitement de l'eau et d'évacuation des boues, sous-produits et déchets, conformément à la réglementation en vigueur.

Plus particulièrement, les effluents de l’usine d’eau potable de la Clergerie  pourront rejoindre le réseau d’eaux usées sous réserve de  respecter les prescriptions concernant l’admissibilité de rejet définie par le pH, la température, les odeurs, les colorations, le débit maximum, les concentrations et flux  maximum  de macro pollution.

La présente convention de déversement est établie pour une durée limitée, ceci en raison des travaux prévus pour l’amélioration de la potabilisation de l’eau, notamment la mise en place d’une unité d’ultrafiltration en tant que traitement d’affinage. 

Le projet de convention ci-joint reprend les conditions de rejets de l’usine actuelle, elle sera valable jusqu’à la date de réception des travaux de la nouvelle unité d’ultrafiltration.

Une nouvelle convention de déversement sera établie pour tenir compte des rejets d’ultrafiltration et des travaux de mise à niveau réalisés. 

Le projet de convention sera annexé au dossier de demande d’autorisation « Loi sur l’eau » de l’usine d’eau potable de la Clergerie.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver cette convention de déversement.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Parce que la SEE signera la convention, Jean ALBOUY demande que lui soit rappelées les dispositions prévues par la loi OUDIN permettant l’entretien et la réalisation de puits dans les pays émergeants.

Jean-François BAYLE connaît les financements prévus dans la loi OUDIN liés à l’eau payée par les contribuables de Corbeil-Essonnes. La ville aurait pu directement financer les pays émergeants mais elle a souhaité plutôt participer à ces opérations par le biais d’un syndicat intercommunal, le SIARCE. En effet, le syndicat détient plus d’aptitudes pour contrôler, gérer et surveiller les investissements réalisés au Niger et au Mali. Dans ces pays, la ville travaille à la lutte contre les inondations et en retenue d’eau, suivant les saisons, pour favoriser l’irrigation. Le SIARCE gère donc ces financements et les Corbeil-Essonnois participent dans leur facture d’eau à ces investissements liés à la loi OUDIN.

En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Adopte le projet de convention spéciale de déversement présenté, joint en annexe à la présente délibération,

· Autorise le Maire à signer la dite convention,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

14. ASSOCIATIONS

14. 1. SUBVENTIONS 2008 AUX ASSOCIATIONS DE Corbeil-Essonnes

Jaques LEBIGRE rapporte :

« La Ville poursuit sa politique de soutien de la vie associative de Corbeil-Essonnes par l’attribution d’une subvention municipale dans le souci de contribuer à l’intérêt public local et au prolongement de l’action municipale. 

De plus, pour une gestion optimisée des fonds publics, la Ville complète le dispositif de partenariat par un code de bonne conduite formalisé sous forme de contrat d’objectif avec les associations de Corbeil-Essonnes dès lors que la subvention est égale ou supérieure à 1000 euros.

Le contrat d’objectif permet de s’assurer que les subventions, financées par l’impôt, par la contribution du citoyen, sont employées dans un but d’intérêt général, de nature à satisfaire les besoins ou l’attente d’une partie de la population.

Le contrat d’objectif, passé entre la commune de Corbeil-Essonnes et les associations permet à chacune des parties de collaborer en vue de parvenir à un objectif fixé en commun, tout en sauvegardant ses intérêts légitimes.

La présente délibération fait apparaître une ligne de réserve permettant de répondre aux associations qui se créent en cours d’année et pour les projets non prévus lors de la demande de subvention initiale.

Par ailleurs, au sein de la Commune, il existe d’autres dispositifs qui permettent de soutenir la vie associative, tels que les projets-jeunes, le fond d’initiative citoyenne etc. Une communication à ce sujet sera faite en direction des associations.

Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à attribuer aux associations de Corbeil-Essonnes les subventions définies au sein du tableau joint en annexe 1 de la présente délibération et à signer les contrats d’objectifs avec les associations dont la subvention est supérieure ou égale à 1.000 euros.

Par ailleurs, certaines associations ayant déjà conclues un contrat d’objectifs avec la Commune pour l’année 2008, il convient de prévoir la subvention complémentaire par voie d’avenant.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver ces avenants ci-joints et d’autoriser Monsieur le Maire à les signer.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve le versement des subventions aux associations de Corbeil-Essonnes, dont la liste et le montant sont notifiés au sein du tableau joint en annexe 1 de la présente délibération. 

· Approuve les contrats d’objectifs ci-joints avec les associations suivantes : 

· Arimage

· Cercle Philatélique de corbeil-essonnes et environs

· Mémoire et patrimoine vivant

· SOCIETE D’ART DE CORBEIL

· INTERVALLES

· AVENTURE GENEALOGIQUE POUR TOUS

· COMITE D'ORGANISATION DU JAZZ

· Scene et sonne

· Au fil des idées

· Association des jeunes des tarterêts

· Association sport loisirs de montconseil corbeil

· jEUNES tALENTS

· Forces vives ermitage

· Association des jeunes sapeurs pompiers 

· Energie Urbaine

· JEUNESSE AVENIR BENIN EUROPE

· Foutange – NOUVEL R

· Association des familles du centre ville

· SOUVENIRS D’ENFANCE

· mission intercommunale vers l’emploi

· Le lien citoyen

· Foyer socio-éducatif du lycée d’Etat

· ASCE UNION D’ASSOCIATIONS

· ASCE ATHLETISME

· ASCE AVIRON 91

· ASCE BASKET-BALL

· ASCE BILLARD

· ASCE BOULES LYONNAISES

· ASCE BOXE ANGLAISE

· ASCE BOXE FRANCAISE

· ASCE CANOE-KAYAK

· ASCE CYCLISME

· ASCE ESCRIME

· ASCE FOOTBALL

· ASCE HAND-BALL

· ASCE HANDISPORT

· ASCE JUDO

· ASCE MOTONAUTISME

· ASCE NATATION-LES DAUPHINS

· ASCE PECHE

· ASCE PETANQUE

· ASCE PLONGEE

· ASCE RUGBY A XIII

· ASCE RUGBY A XV

· ASCE TAEKWONDO

· ASCE TENNIS

· ASCE TENNIS DE TABLE

· ASCE TRIATHLON

· ASCE VOLLEY-BALL

· ASSOCIATION SPORTIVE VOILE-ESPARS

· ASSOCIATION DES ORIGINAIRES DU PORTUGAL (A.O.P.)

· LA BOULE DU LOGEMENT FRANCAIS

· OFFICE DU SPORT

· SAINT SPIRE GYMNASTIQUE DE CORBEIL

· ASSOCIATION COMORIENNE POUR LA CULTURE ET L’INTEGRATION A CORBEIL ESSONNES

· ART 2 6-T

· Amicale des travailleurs africains en France

· Anim’tarterêts

· Casa de espana de corbeil

· Collectif des habitants de montconseil

· Renaissance et culture de corbeil-essonnes

· SOLIDARITE OCEAN INDIEN

· tOUS ENSEMBLE

· Association millénium

· LEVER DE RIDEAU 19

· AMICALE DES HABITANTS DE L’OPIEVOY DE MONTCONSEIL

· LE JARDIN POTAGER

· CAPOEIRA SENZALA

· DROLES DE DAMES

· alzheimer essonne

· LES AMIS DES RESIDENTS DE LA MAISON D’ACCUEIL GALIGNANI

· Croix rouge française – comité de corbeil-essonnes

· Secours catholique délégation de corbeil-essonnes

· Secours populaire français comité de corbeil essonnes

· GROUPEMENT DES DONNEURS DE SANG BENEVOLES DE CORBEIL ESSONNES ET ENVIRONS

· pARENTS CITOYENS

· A.J.2.P (Association des Jeunes de Pressoir Prompt)

· ATHLETIQUE CLUB CORBEIL

· Approuve les avenants n°1 ci-joints aux contrats d’objectifs conclus avec les associations suivantes : 

· Maison de la jeunesse et de la culture

· ASCE DANSE-GYMNASTIQUE-GR

· ASCE DANSE GYMNASTIQUE-GR TOURNOI

· Autorise Monsieur le Maire à signer lesdits contrats d’objectifs et les dits avenants.

· Dit que les dépenses en résultant seront financées sur les crédits ouverts à cet effet à l’article 6574 du budget de l’exercice courant. 

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur Préfet de l’Essonne.

15. DEVELOPPEMENTECONOMIQUE / INSERTION / EMPLOI

15.1. MISE EN PLACE D’UNE CONVENTION ENTRE LA VILLE, LES PARTENAIRES DE L’EMPLOI ET LA SOCIETE MARQUES AVENUE

Jean-François AYMARD rapporte : 

« Avec l’implantation prévue en octobre prochain d’une enseigne au concept unique, la zone « Art de Vivre », en péril depuis la fermeture de nombreux magasins, bénéficiera d’un nouvel élan.

En plus de la dynamisation de cette zone, qui apportera au site commercial « Art de Vivre » une notoriété régionale, Marques Avenue permet la création de 260 emplois dès son démarrage. 

Afin d’aider au recrutement des postes à pourvoir aux compétences diverses à pourvoir et de favoriser le bassin d’emploi Corbeil-Evry, il est souhaité qu’un partenariat actif soit initié entre les partenaires de l’emploi, la ville de Corbeil-Essonnes et la Société CONCEPTS & DISTRIBUTION (Marques Avenue). 

Pour ce faire, il est proposé qu’une convention soit signée par l’ensemble des acteurs afin de matérialiser et de lancer la campagne de recrutement dès sa signature. 

La dite convention liste l’ensemble des partenaires ainsi que leurs missions comme développés ci-dessous, pour la période mars-décembre 2008 notamment :

La Maison de l’Emploi est chargée d’organiser le recrutement en coordination avec les acteurs de l’emploi du territoire : ANPE, missions locales, PLIEs...

La ville réalisera une information auprès de ses habitants sur les possibilités de recrutement découlant de l’implantation de Marques Avenue et fera à travers son service insertion/emploi, une information et un accompagnement particulier au bénéfice  des habitants de la commune les plus éloignés de l’emploi.

L’enseigne Marques Avenue est chargée de recenser les besoins en personnel nécessaires pour les différentes enseignes et de transmettre ces données à la Maison de l’Emploi.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir entre les différents partenaires.  

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT donne la parole à Jacques PICARD.
Jacques PICARD souhaite donner un caractère solennel à sa dernière intervention, après un compagnonnage conflictuel de 25 années avec la majorité municipale. Quels que soient les résultats des municipales, il ne sera pas élu pour le troisième mandat. 

Il voudrait offrir un cadeau, qui sera double. Le premier est qu’il n’a pas pris la parole pendant ce Conseil Municipal. Le deuxième cadeau est un texte, fait sur du vélin supérieur fabriqué à la main par les papeteries de Redon, acheté par lui-même. Deux textes sont intégrés. L’un est écrit sur papier rose syrien, l’autre sur papier brun. L’un comporte une remarque sur la démocratie  participative, l’autre rapporte la définition donnée par le dictionnaire historique de la langue française d’Alain REY sur le mot « délibérer ». Monsieur PICARD veut lire cette définition. 

Ce verbe est emprunté au 13ème siècle au latin « deliberare ». Il signifie : « faire une pesée dans sa pensée, réfléchir mûrement et prendre une décision ». Le verbe évolue ensuite dans le sens de « décider de quelque chose » au 17ème siècle, puis à un sens recherché et à un sens archaïque. 

En français moderne, l’accent est mis sur le caractère collectif et fait prévaloir l’idée de débats, de discussions, par exemple dans le contexte d’une assemblée. Cette acception a bénéficié de l’emploi de délibératif et de délibération en droit.

Selon Jacques PICARD, la définition permet de lever, en partie, une ambiguïté. La délibération est à la fois l’aboutissement du travail de l’assemblée délibérante en même temps quel est le processus de discussions qui aboutit à la formalisation de décision inscrit dans le physique du compte rendu du Conseil Municipal. Il aspirait que la qualité des débats dans l’assemblée fasse que celle-ci soit une assemblée délibérante. Il souhaitait que tous les élus puissent s’interroger sur chacun des problèmes qu’ils ont à traiter.

La délibération présentée aurait pu être l’exemple de ce que Jacques PICARD entend par le terme « délibérer ». Ainsi, il demande au Sénateur-Maire de lui rappeler la dernière fois qu’a eu lieu un débat de fond sur l’avenir du commerce à Corbeil-Essonnes, de la contradiction qu’il y a à développer des commerces de tous types à l’extérieur de la ville quand les centre villes meurent. Il demande également si le Sénateur-Maire se souvient de la dernière fois où la discussion a porté sur la nature d’une ville, c’est-à-dire un mélange d’activités, d’habitats et de commerces alors que la RN7 est une rue commerçante qui se meurt. Monsieur PICARD note que le débat n’est pas simple, quel que soit le parti politique gagnant les élections municipales. En effet, à ses yeux, sauver le centre ville relève de la gageure. Ainsi, il regrette sincèrement que ce débat n’ait pas eu lieu. Il pense que les élus auraient pu, au minimum, délibérer sur les logiques de construction de la ville autour du développement des commerces à l’extérieur de la ville.

Dans la délibération présentée, partenariat autour de l’emploi, Jacques PICARD note l’absence de débats proposés, l’absence d’éléments donnés sur la logique du développement de la zone « Art de Vivre ». Il n’y a pas d’explications sur la ville que cela construit. C’est pourquoi il votera contre la délibération. 

Enfin, il voudrait lire quelques lignes d’un texte d’Antoine BEVORD, relatives à sa conception de la démocratie participative. Il cite : « La démocratie participative est non seulement un idéal politique moderne mais c’est aussi un modèle performant. Plus les citoyens sont en capacité de s’exprimer et de délibérer sur le devenir de la cité, plus une communauté est en capacité d’agir pour ses fins. Plus un régime politique prend en compte les attentes de ses membres – donc, des habitants -, plus il est efficace. La participation n’est pas l’autre de la représentation, ni son simple supplément d’âme mais la force exigeante qui anime, de son imagination créatrice, la démocratie ». C’est à cela que Monsieur PICARD aspire, en concourant – à l’instar du Sénateur-Maire – au suffrage de ses concitoyens, dans le cadre d’une liste dans laquelle il est bien présent, aux côtés de 9 membres des Verts ou proches des Verts. Il assume son choix politique et sait le poids que son parti pèse dans la liste. 

Jacques PICARD souhaite que le prochain mandat soit un mandat dans lequel il sera possible de délibérer dans l’instance du Conseil Municipal afin d’appliquer un réel exercice démocratique.

Il remet son cadeau à monsieur le Sénateur-Maire.

Serge DASSAULT propose de procéder au vote. 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la convention entre la Ville, La Maison de l’Emploi et la Société CONCEPTS & DISTRIBUTION (Marques Avenue), relative au partenariat ci-avant exposé et autorise Monsieur le Maire à la signer, 

· Autorise le cas échéant la reconduction de la convention, dans les conditions précisées à la convention,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

A l’issue du dernier Conseil Municipal du mandat, Serge DASSAULT souhaite remercier tous les élus de la majorité municipale qui ont été présents au long de ses 6 années – et parfois depuis plus longtemps. Certains d’entre eux ne sont plus candidats aux élections municipales mais Monsieur DASSAULT est heureux de leur présence ce jour. Il les remercie de leurs actions, de leurs compétences, de leur soutien sans faille, de leur présence aux Conseils municipaux, même si les séances ne sont pas toujours faciles mais elles sont indispensables. Il veut leur faire part de sa satisfaction quant à leurs actions et à leur fidélité. Etre élu, selon lui, n’est pas un travail aisé car c’est un réel sacrifice, parfois dans la vie professionnelle et dans la vie privée. Il en reste des souvenirs, des bons et des mauvais. Serge DASSAULT demande les applaudissements pour les élus de la majorité municipale.

Il souhaite également remercier les élus de l’opposition qui ont joué leur rôle, même s’il regrette la violence de certains. Il regrette de l’avoir été lui-même quelquefois. Il est toujours possible, de manière plus efficace, de discuter dans la courtoisie et non dans la calomnie, aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur du Conseil Municipal. 

Monsieur le Sénateur-Maire remercie tous ceux qui ont choisi de continuer leur chemin à ses côtés pour le prochain mandat. Il est très heureux et très fier de leur soutien. Il est certain, si l’occasion lui en est donnée, de faire avec eux un excellent travail pour Corbeil-Essonnes et les Corbeil-Essonnois. 

Il adresse enfin ses remerciements au public, lequel a fait montre de patience pour participer à ce dernier Conseil.  

Il espère que ce dernier Conseil Municipal inaugure le premier d’une prochaine mandature. S’il est candidat à nouveau, ce n’est pas pour lui mais pour les Corbeil-Essonnois. 

Monsieur BENECH souhaite prendre la parole. Au nom de ses collègues de la majorité municipale, il salue toutes les personnes présentes dans l’assemblée. En son propre nom, il témoigne que les années passées dans l’équipe majoritaire, conduite par Serge DASSAULT ont été pour lui fort enrichissantes. Il remercie Monsieur le Sénateur-Maire. Il aurait souhaité que lors des Conseils Municipaux, tous les élus collaborent pour le bien des administrés. Même si les idées politiques divergent, le but final est toujours identique : gérer sa ville pour le bien-être de ses habitants. Or, lors de ces séances, il n’a entendu que des attaques orientées sur la personne du Sénateur-Maire, et parfois plus directement sur Serge DASSAULT. Monsieur BENECH explique cela par le fait que les élus de l’opposition n’avaient pas de nombreuses idées à émettre et que le conflit était pour eux un moyen de se faire entendre. 

Serge DASSAULT lève la séance et annonce que le prochain Conseil Municipal aura lieu le samedi 22 mars.
(La date du Conseil Municipal ayant été modifiée ultérieurement, il est précisé que le Conseil se réunira le vendredi 21 mars)

Serge DASSAULT


Grand Officier de la Légion d’Honneur


Sénateur-Maire
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		(En euros)		SECTION
D'INVESTISSEMENT				SECTION DE
FONCTIONNEMENT				TOTAL

				Dépenses		Recettes		Dépenses		Recettes		Dépenses		Recettes

		Opérations de l'exercice		131,637.12		127,044.21		106,148.10		288,497.15		237,785.22		415,541.36

		Solde des opérations de l'exercice				-4,592.91				182,349.05				177,756.14

		Restes à Réaliser		212,574.93		0.00						212,574.93		0.00

		Solde des Restes à Réaliser (RAR)		212,574.93								212,574.93

		Résultat reporté de l'exercice précédent				916,148.83				441,272.43				1,357,421.26

		Résultat global  (hors RAR)				911,555.92				623,621.48				1,535,177.40

		Résultat global (RAR inclus)				698,980.99				623,621.48				1,322,602.47
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		Dépenses et Recettes d'investissement		1380 532.40 €

		Dépenses et Recettes d'exploitation		923 976.48 €

		Total		2304 508.88 €






